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Projet de loi 
autorisant le Conseil d'Etat à aliéner la parcelle 2120 de la 
commune de Genève, section Petit-Saconnex 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Aliénation 
Le Conseil d'Etat est autorisé à aliéner, au nom de l'Etat de Genève, la 
parcelle N° 2120 de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Le présent projet de loi fait suite à la loi 10407 adoptée le 3 avril 2009 à 
l'unanimité par votre Conseil et ouvrant, au titre de subvention cantonale 
d'investissement, un crédit de 42 929 000 F à l'Institut de hautes études 
internationales et du développement (IHEID) pour la construction de la 
Maison de la Paix. 

Tout en se référant à ladite loi et au rapport de Madame la députée Lydia 
Schneider Hausser, il convient de rappeler que, s'agissant du financement du 
projet de la Maison de la Paix, celui-ci est assuré, outre le canton, par la 
Confédération et des partenaires à trouver par l'IHEID. 

Dans ce cadre, la Fondation Hans Wilsdorf s'est engagée à prendre en 
charge financièrement tout le volet foncier, dont l'acquisition de la parcelle de 
l'Etat de Genève objet du présent projet de loi. 

 

Bref rappel du projet de la Maison de la Paix 
Du fait de la dispersion géographique actuelle des locaux de l'IHEID, il a 

été imaginé de créer un nouveau lieu et un campus favorisant les échanges et 
les recherches à vocation internationale. 

Il sied de rappeler que la Maison de la paix abritera également, au-delà de 
l'IHEID, trois autres centres soutenus par la Confédération, à savoir le Centre 
de politique de sécurité – Genève (GCSP), le Centre international de 
déminage humanitaire – Genève (GICHD) et le Centre pour le contrôle 
démocratique des forces armées – Genève (DCAF). 

Ainsi, seront réunis sur le même site divers organismes œuvrant pour la 
promotion de la paix dans le monde. Ce rapprochement leur permettra de 
faciliter leurs missions de coopération internationale. 

Compte tenu des lieux qui unissent l'IHEID à certaines organisations 
internationales ou certaines organisations non gouvernementales, le périmètre 
retenu pour l'édification de la Maison de la Paix est celui de Sécheron. 

Ce nouveau campus reposera en partie sur la parcelle 5407 de la 
commune de Genève, section Petit-Saconnex, d'une superficie de 7844 m2. 
Cette parcelle est le résultat d'une division d'une parcelle plus grande 
propriété des Chemins de fer fédéraux (CFF), division suivie d'une vente à la 
Fondation Hans Wilsdorf selon acte inscrit au Registre foncier le 1er février 
2010. Le prix est de 19 055 000 F, soit 2 429 F le mètre carré. 
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Toutefois, outre la parcelle 5407 précitée, le projet de la Maison de la 
Paix s'étend aussi sur la parcelle 2120 de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex, propriété de l'Etat de Genève. 

C'est cette parcelle que le Conseil d'Etat propose par le présent projet de 
loi d'aliéner à la Fondation Hans Wilsdorf. 

 

Descriptif de la parcelle et de l'opération 
C'est en 1938 que l'Etat de Genève est devenu propriétaire de la 

parcelle 2120, suite à un échange parcellaire avec les CFF, parcelle sise 
2, chemin Eugène-Rigot, sur laquelle reposent des hébergements collectifs ou 
communautaires appartenant à l'Hospice Général. 

Il s'agit d'un terrain de 1728 m2 actuellement en zone ferroviaire mais 
faisant l'objet d'une procédure de modification des limites de zone, en zone 
de développement 3, conformément au plan No 29650 du 15 décembre 2008. 

Aujourd'hui, la Fondation Hans Wilsdorf a déjà acquis la parcelle 5407 
précitée des CFF et entend aussi se porter acquéreur de la parcelle objet du 
présent projet de loi puis mettra lesdits terrains gratuitement à disposition de 
la Fondation pour l'étude des relations internationales et du développement à 
travers la constitution d'un droit de superficie. Par souci de transparence, un 
projet d'acte de constitution d'un droit de superficie est joint en annexe au 
présent projet de loi. 

Le prix de vente et d'achat de la parcelle 2120 sus-décrite convenu et 
accepté entre l'Etat de Genève et la Fondation Hans Wilsdorf s'élève à 
3 200 000 F, terrain nu, soit à concurrence de 1 800 F le mètre carré. 

Toutefois, il convient de souligner que, sur demande de la Ville de 
Genève, la Fondation Hans Wilsdorf a d'ores et déjà accepté de céder 
gratuitement au domaine public environ 150 m2 pour la réalisation d'un 
trottoir sur l'avenue de France. Ainsi corrigé, le prix du mètre vendu par l'Etat 
de Genève s'élève à 2 027 F. 

Le montant total de 3 200 000 F est légèrement supérieur à celui évoqué 
dans le PL 10407 (3 000 000 F). Quant à la différence de prix au mètre carré 
entre la vente par les CFF et la vente par l'Etat de Genève, celle-ci s'explique 
par le fait que les CFF se sont engagés à déséquiper la parcelle vendue en 
enlevant les voies de chemin de fer qui s'y trouvent. 

S'agissant de l'occupation de la parcelle en cause, il faut rappeler que, 
depuis 1999, l'Etat de Genève a mis ledit terrain à disposition de l'Hospice 
Général qui y a installé quatre pavillons modulables destinés à accueillir des 
requérants d'asile. 



PL 10785 4/37 

Soucieux de réduire autant que possible le délai entre la restitution du 
terrain et l'ouverture du chantier de construction de la Maison de la Paix, 
l'Hospice Général, l'IHEID, le département des constructions et des 
technologies de l'information (DCTI) et la Fondation Hans Wilsdorf sont sur 
le point de signer une convention qui prévoit notamment que l'Hospice 
Général s'engage à ses frais à libérer le terrain et à le transmettre à la 
Fondation Hans Wilsdorf libre de tout occupation et de toute construction 
moyennant préavis écrit dans un délai de quatre mois suivant la publication 
de l'autorisation définitive de construire actuellement en cours d'instruction 
(DD 103'594). 

Dans ces conditions, le Conseil d'Etat estime opportun et utile de proposer 
à la vente cet objet à la Fondation Hans Wilsdorf, favorisant ainsi 
l'implantation de l'Institut de hautes études internationales et du 
développement dans le canton, tout en renforçant aussi la position de Genève 
sur le plan international. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Projet d'acte de vente par l'Etat de Genève à la Fondation Hans Wilsdorf 

de la parcelle 2120 de la commune de Genève, section Petit-Saconnex. 
2) Projet d'acte de constitution de droit de superficie entre la Fondation 

Hans Wilsdorf  et la Fondation pour l'étude des relations internationales 
et du développement. 
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